
PLAN DE PRÉVENTION 



Définitions 

 Entreprise utilisatrice 

    Entreprise qui utilise les services d’entreprises extérieures 

 

 Entreprise extérieure 

    Entreprise qui effectue des travaux ou des prestations de service dans     

    l’enceinte d’une entreprise utilisatrice 

 

 Entreprise sous-traitante 

    Entreprise extérieure qui effectue des prestations au profit d’une autre   
entreprise extérieure sur le site de l’entreprise utilisatrice 

 

 Risques d’interférence 

    Risques supplémentaires s’ajoutant aux risques propres à l'activité de   
chaque entreprise et s'expliquant par la présence d’installations, de matériel 
et d'activité de différentes entreprises sur un même lieu de travail.  
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Pourquoi rédiger un plan de prévention ? 

 

 L’intervention d’une ou plusieurs entreprises extérieures dans l’enceinte de 
l’entreprise utilisatrice peut provoquer des accidents dus à la 
méconnaissance des lieux ou à l’activité de l’autre entreprise (risques liés 
entre les activités, les installations, les matériels, l’organisation,…). 

 

 Le plan de prévention est un moyen de s’organiser pour prévenir ces 
accidents et permettre ainsi un bon déroulement des travaux. Il se base 
sur une évaluation des risques  et la mise en place de mesures de 
prévention 

 

 Sur 100 victimes d'accidents mortels, 15 appartiennent à des entreprises 

effectuant des travaux dans des entreprises utilisatrices.  

 

27/07/2015 

Titre de la Présentation  
> Titre de la partie 

3 



Quand utiliser un plan de prévention ? 
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Quand utiliser un plan de prévention ? 

 Un plan de prévention par écrit est obligatoire dès qu’une ou plusieurs 
entreprises extérieures interviennent sur l’entreprise Utilisatrice pour y 
réaliser : 

 

 > Des travaux, quelle qu’en soit la nature, à partir de 400 heures de 
 travail sur 12 mois consécutifs (cumul des heures de toutes les 
 personnes intervenantes) 
 

 Ou 
 

 > Une intervention dont une des tâches à effectuer appartient à la liste 
 des travaux  dangereux. 

 

 Toutefois, un plan de prévention est fortement recommandé même si les 2 
conditions ci-dessus ne sont pas remplies. 
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Liste des 21 travaux dangereux selon l’arrêté 
du 19 mars 1993 

1 Exposition à des rayonnements ionisants. 

2 Exposition à des substances et préparations explosives, comburantes, extrêmement inflammables, facilement inflammables, très toxiques, 
toxiques, nocives, cancérogènes, mutagènes, toxiques vis-à-vis de la reproduction. 

3 Exposition  à des agents biologiques pathogènes. 

4 Travaux effectués sur installation classée faisant l'objet d'un Plan d’opération interne. 

5 Maintenance sur les équipements de travail (autres que les appareils et accessoires de levage), qui doivent faire l'objet des vérifications 
périodiques, ainsi que : véhicules à benne basculante ou cabine basculante, machines à cylindre, machines dont la consignation des énergies ne 
peut être obtenue par la mise en œuvre de moyens adaptés permettant que les opérateurs intervenant dans les zones dangereuses puissent 
s’assurer de cette consignation et machines à l’intérieur desquelles la dissipation des énergies accumulées ne peut s’effectuer aisément, sans 
que puisse être compromise la sécurité des travailleurs. 

6 Transformation sur les ascenseurs, monte-charge, escaliers mécaniques, trottoirs roulants et installations de parcage automatique de voitures. 

7 Maintenance sur installations à très haute ou très basse température. 

8 Travaux comportant le recours à des ponts roulants, des grues ou trans-stockeurs. 

9 Recours aux  treuils et appareils assimilés mus à la main, installés temporairement au-dessus d'une zone de travail ou de circulation. 

10 Travaux exposant au contact avec des pièces nues sous tension supérieure à la Très Basse Tension  (TBT : tension inférieure à 50 V en courant 
alternatif ou inférieure à 120 V en courant continu). 

11 Travaux nécessitant l'utilisation d'équipements de travail auxquels est applicable l’article R.233-9 du code du travail. 

12 Bâtiment et travaux publics exposant les travailleurs à des risques de chute de hauteur de plus de 3 mètres. 

13 Exposition à un niveau d'exposition sonore quotidienne > à 85 dB (A) ou à un niveau de pression acoustique de crête > à 140 dB. 

14 Exposition à des risques de noyade. 

15 Exposition à un risque d'ensevelissement. 

16 Montage, démontage d'éléments préfabriqués lourds. 

17 Démolition. 

18 Travaux dans et/ou sur cuve et accumulateur de matière ou en atmosphère confinée. 

19 Travaux en milieu hyperbare. 

20 Travaux nécessitant l'utilisation d'un appareil à laser d'une classe > à la classe 3A. 

21 Travaux de soudage oxyacétylénique exigeant le recours à un « permis de feu ». 
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Qui établit le plan de prévention ? 

 Le responsable de l’entreprise utilisatrice est chargé 
d’établir un plan de prévention conjointement avec le 
responsable de l’entreprise extérieure et de l’entreprise 
sous-traitante (en cas de sous-traitance) avant le début des 
travaux, lors d’une inspection commune préalable.  

 

 L’élaboration d’un plan de prévention relève de la 
responsabilité de l’entreprise utilisatrice et plus 
particulièrement du donneur d’ordre. 
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L’inspection commune préalable  

 Une visite préalable sur site est obligatoire avant l'exécution de l’opération 
afin d’organiser et de coordonner les différentes étapes de l’intervention. 
Elle se fait à l’initiative du chargé d’opération pour définir : 

- Les phases d’activités dangereuses 

- Les moyens de prévention 

 

 Les personnes présentes au cours de la visite sont à minima: 

-  Le donneur d’ordre  

-  Le responsable du service technique du site  

-  L’IHS (pour les travaux dangereux) 

-  L’assistant de prévention des locaux concernés 

-  Le responsable de l’entreprise extérieure 

-  Le responsable de l’entreprise sous-traitante (en cas de sous-
traitance) 

 

Ils valident l’analyse des risques et les mesures de sécurité 
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Qui valide le plan de prévention ? 

 Pour être valide et applicable le plan de prévention doit être signé par le chef 
d’établissement de l’Université ou son délégataire ayant reçu une délégation de 
pouvoir et par le chef d’établissement de l’entreprise extérieure. Cette signature 
engage pénalement les deux chefs d’établissements. 

 

 Les délégataires du Président de l’Université ayant l’autorité pour engager 
pénalement l’Université sont : 

 La DGS ou les DGAS en suppléants  => Pour les opérations initiées par les 
services centraux (DEPIL, DOSI) 

 Le Vice Président Patrimoine =>Pour les opérations Plans Campus 

 Les Doyens =>Pour les opérations initiées par les composantes (service 
maintenance, service logistique) 

 Les Directeurs d’UMR/UMS => Pour les opérations initiées par les unités 
(intervention sur les équipements de laboratoires,…) 

 

 La signature d’un plan de prévention par une personne non autorisée constitue un 
défaut de signature et engage une responsabilité pénale. 
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Les documents complémentaires à joindre au 
plan de prévention 

• Le permis de feu:  

Pour toute opération nécessitant des travaux par points chauds avec un 
appareil thermique ou produisant des étincelles (soudage, découpage, 
meulage...) sur ou à proximité de zones sensibles de l’exploitation. 

 

• La consignation électrique:  

Pour toute opération sur ou à proximité d’un équipement alimenté par une 
énergie électrique qui doit être mis en sécurité et faire l’objet d’une 
attestation de consignation électrique. 
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Voir la liste des travaux dangereux dans le guide DHSE (GU_DHSE_) 

Exemples : 

 Exposition à des rayonnements ionisants 

 Exposition à des substances et préparations toxiques, nocives, CMR,… 

Travaux exposant à des agents biologiques pathogènes 

 Travaux nécessitant l’utilisation d’un appareil à laser d’une classe > à la 

classe 3A 

…. 

 

 

Plan de prévention 

Plan de prévention 

Comment remplir un plan de prévention ? 
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C’est le chargé de l’opération ou son adjoint : 
Il est responsable de : 
•L’expression initiale de la demande du plan de prévention et sa formalisation 
•Coordonner la communication avec les différents services et l’entreprise 
extérieure 
•Réaliser l’analyse de risques conjointement avec les autres parties 
•Mettre en œuvre les mesures de sécurité et s’assurer de leurs applications 
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Locaux concernés par l’opération 

Le détail des travaux : 
 
  

A compléter dans le cas où l’entreprise extérieure en charge 
de l’opération sous-traite tout ou partie des travaux  

C’est l’entreprise extérieure  qui 
vous donne cette information 

Exemple habilitation électrique, 
habilitation travaux en hauteur,… 

Plan de prévention 

Plan de prévention 
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Elle est obligatoire avant l'exécution de l’opération afin d’organiser et de 
coordonner les différentes étapes de l’intervention. 
Elle se fait à l’initiative du chargé d’opération. 
 

 
 
Personnes présentes à 
minima 
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Modèle simplifié Modèle classique 
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Les directeurs d’UMR/UMS pour les opérations initiées par les unités 
Les doyens pour les opérations initiées par les composantes (service 
maintenance, service logistique) 
La DGS ou les DGSA (en suppléants) pour les opérations initiées par les 
services centraux (DEPIL DOSI) 



Permis Feu 
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Consignation électrique 
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Sur le site internet de l’AMU, chapitre DHSE : 

http://procedures.univ-amu.fr/ 

 

La procédure plan de prévention : 

PR-DHSE-3 Plan de prévention AMU 

 

Les formulaires 

FO-DHSE-8 Formulaire plan de prévention AMU 

FO-DHSE-9 Formulaire plan de prévention AMU simplifié  

à utiliser pour des opérations simples ou quand le plan de prévention n’est pas obligatoire. 

FO-DHSE-10 Formulaire de demande Permis Feu 

FO-DHSE-11 Formulaire de demande de consignation électrique 

 

Le Guide d’aide à la rédaction d’un plan de prévention : 

GU-DHSE-1 Guide d'aide pour la rédaction du Plan de prévention 

Où retrouver les documents ? 
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L’université Condamnée pour absence de réalisation d’un plan de 
prévention 
 

• Les faits: 
– En 1997, lors d’une intervention de dépannage sur un store d’un amphithéâtre. 

– Deux ouvriers d’une société prestataire interviennent dans les combles pour accéder 

au mécanisme du store 

– Patrick 34 ans emprunte une planche installée entre deux passerelles 

– La planche cède sous son poids, il fait une chute de 12 m sous les yeux de son 

collègue, d’un enseignant et de ses étudiants. 

– Ce jeune père de famille de deux enfants est depuis paraplégique 

 

•Durée du procès: 4 ans 

 

•Sanctions : pour le non-respect d’une procédure et blessures involontaires 
L’Université, au titre de la personne morale, à 40 000 frs d’amende (soit 6000€) -

publication et affichage du jugement 

Le gérant de l’entreprise, au titre de la personne physique, à 4 mois de prison avec 

sursis et 15 000 frs d’amende (soit 2300€) 

•Au civil, au titre du préjudice moral, des dommages et intérêts pour l’épouse 

et les deux enfants de Patrick 

 


